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9ème législature

Remunerations
Question écrite n° 9104

Texte de la question

M Ernest Moutoussamy rappelle a M le ministre des departements et territoires d'outre-mer qu'un grand nombre
de fonctionnaires originaires des DOM sont ecartes du benefice de l'indemnite d'eloignement institue par le
decret no 53-1266 du 22 decembre 1953 a cause de la decheance quadriennale souvent faute d'une information
suffisante sur les dispositions reglementaires susvisees. Or, dans une reponse a une precedente question ecrite
en date du 28 avril 1986, le ministre des departements et territoires d'outre-mer avait precise que la releve de la
prescription pouvait toujours etre accordee sur decision du ministre ordonnateur et du ministre de l'economie et
des finances. La mise en oeuvre de cette disposition se heurtant a des difficultes dans la pratique, il lui demande
ce qu'il peut faire pour faciliter la releve de la prescription.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 6 du decret no 53-1266 du 22 decembre 1953 portant amenagement du regime de
remuneration des fonctionnaires de l'Etat en service dans les DOM precise que les fonctionnaires de l'Etat
domicilies dans un DOM qui recevront une affectation en France metropolitaine a la suite de leur entree dans
l'administration, d'une promotion ou d'une mutation, percevront s'ils accomplissent une duree minimum de
service de quatre annees consecutives en metropole, une indemnite d'eloignement non renouvelable. Cet article
a donne lieu a plusieurs difficultes d'interpretation dont celle de savoir si un agent recrute comme fonctionnaire
en metropole apres avoir deja ete installe en metropole pouvait beneficier de l'indemnite d'eloignement. Le
Conseil d'Etat dans son avis du 7 avril 1981 a estime que cette position pouvait etre retenue car le recrutement
en metropole ne constituait pas en lui-meme un transfert des interets du fonctionnaire. D'autres criteres sont a
considerer notamment la naissance et la scolarite obligatoire dans un DOM, la residence directe dans un DOM
et un sejour de moins de deux ans en metropole avant le recrutement comme titulaire. La prescription
quadriennale, disposition d'ordre public prevue par la loi no 68-1250 du 31 decembre 1968, fait obstacle au
paiement des indemnites d'eloignement aux fonctionnaires des DOM qui remplissaient les criteres susvises et
qui n'ont pas fait de demande avant 1985. Comme le rappelle l'honorable parlementaire, cette prescription peut
etre levee mais le comite du contentieux du Tresor, saisi en application du decret du 23 fevrier 1981 qui prevoit
sa consultation pour assurer la coherence des decisions prises, a estime qu'il n'y avait pas lieu de retenir
comme cause d'ignorance legitime de leurs droits susceptible de provoquer la levee de la decheance, au sens
de l'article 3 de la loi du 31 decembre 1968, pour les beneficiaires eventuels de l'indemnite d'eloignement,
l'application erronee faite par l'administration du decret de 1953 jusqu'a l'avis du Conseil d'Etat du 7 avril 1981.
En effet, selon lui, les interesses avaient la possibilite des l'origine de faire valoir leurs droits et de contester les
decisions defavorables prises a leur encontre a la suite de leurs demandes d'indemnite d'eloignement devant la
juridiction administrative. En application de cette position du comite du contentieux du Tresor, les ministeres
concernes n'ont pas donne suite favorablement aux demandes qui leur seraient parvenues apres 1985 et il n'est
plus envisage que les administrations levent la prescription de la decheance quadriennale.
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